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Stock brokerOrders on New York exchange to Canadian broker

Certificates of stockEndorsement in blankRecovery from trustee

in bankruptcyRight to follow proceeds of saleNot existing in

QuebecArts 1017 1705 1709 1713 1723 1730 1735 1976 1985

1994 2005a C.C

Orders to sell or to buy shares negotiated on the New York stock

exchange given to Canadian broker who has no seat on that

foreign exchange must be taken to have been given upon the

assumption that the Canadian broker would deal with those shares

through New York brokers and it is an implied condition of the

orders that the transactions will be carried out under the rules and

customs of the New York Stock Exchange

The endorsement in blank by the customer of the certificates of stock is

sufficient to confer to the stock broker an apparent authorization to

make use of the certificates for all purposes C-C 1730

customer who upon giving such orders to Canadian broker delivered

to the latter his certificates of stock endorsed in blank has no right

to revendicate them from the trustee in bankruptcy after the

Canadian broker became bankrupt unless the certificates can still be

identified in the hands of the trustee and then only upon paying

the trustee all sums due and disbursed on behalf of the customer

More particularly has the customer no right to revendioate the oerti

ficates when it is shown that they were merged in credit and debit

account between the Canadian broker and the New York stock
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brokers in which all transactions on behalf of the Canadian brokers 1930

customers were dealt with in the sole name of the Canadian broker
GRONDIN

Under those circumstances the customer stock became security for the

whole of the New York brokers account and upon that account Lirivni

being liquidated if there should remain surplus standing to the

credit of the bankrupt Canadian broker no individual customer may
claim out of this surplus an amount alleged to represent his stock

but such surplus must be distributed between the customers of the

Canadian broker pro rata and according to bankruptcy rules

In Quebec there exists no right to follow droit de suivre the proceeds

of the sale of thing except under art 2005aC.C which deals with

special case

APPEAL from the decision of the Court of Kings

Bench appeal side province of Quebec reversing the

judgment of the Superior Court Sire Lemieux C.J
and dismissing the appellants petition to recover from the

respondent as trustee in the bankruptcy of one Belleau

stock broker certificates of stock

The material facts of the case and the questions at issue

are stated in the above head-note and in the judgment now

reported

Robert Taschereau and Antoine Rivard for the appellant

Perron K.C and Ls St-Laurent K.C for the

respondent

The judgment of the court was delivered by

RINFRET J.Nous alloiis tàcher danalyser les faits

essentiels de cette cause aussi minutieusement que pos
sible carainsi que dØjà le laissait entendre lhonorable

juge-en-chef de cette cour en autorisant le pourvoi en

appelil semble bien que les divergences dopinions qui se

sont rencontrØes en Cour SupØrieure et en Cour du Bane

du Roi proviennent dinterprØtatioiis diffØrentes de la

preuve plutôt qu.e de points de vue opposes sur lea ques
tions de droit

Neuvilie Belleau Øtait QuØbec un agent de change
ou un courtier Lappelant Øtait son client depuis quel

ques annØes

Le septembre 1926 lappelarit remit Belleau des cer

tificats reprØsentant 100 actions de Union Pacific 50 actions

die New York Central et 200 actions de Wabash Que lea

certificats des autres actions aient ØtØ dØposØs en mŒme
temps que ceux du Wabash eat un fait certain Ii eat
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1930 Øtabli par Belieau et son employØ Dion et ii est contrôlØ

GR0NDIN par ies entrØes dans les livres

LEFAXVRE
En passant nous signalerons done que la cause de lap

pelant ne pouvait Œtre prØsentØe comme si Ia transaction

ce jour-là avait ØtØrestreinte aux seules actions du Wabash
Ainsi que nous le verrons cUe embrassait tous les certificats

apportØs en mŒrne temps et ii en rØsulte quelle na pas
tout fait laspect auquel Grondin voulu ha limiter dans

ses procedures

Les instructions Øtaient de vendre oertains prix fixes

les valeurs ainsi remises et daeheter dautres valeurs Ce
nØtait pas avec le Wabash particuliŁrement cØta.it avee

touties les valeuas dit lappelant marquant ainsi lui

mŒmela nature collective de la transaction Et dans son

tØmoignage ii caractØrise le role que jouaient les valeurs

qui devaient Œtre vendues lØgard de celles qui devaient

Ctre achetØes

Votre compte Øtait suffisamment protØgØ

Ii Øtait plus que protØgØ De tout largent quo ai donnØ ai

recu cent cinquante 150 parts de St-Louis San Francisco qui reprØ

sentaient peu prŁsà cent un 101jo pense ça ØtØ vendu quinze

mule piastres $15000 et puis ai dft lui donner pour vingt-cinq mile

piastres trente mule piastres $25000 $30000 je ne peux pas dire

exactement

En argent

En valeurs quil vendues ou devait acheter

Ii appliquait cela votre compte spØculatif

Non ce nØtait pas mon compte spØculatif Je lui donnais de

Iargent pour acheter telle telle chose telle valeur..

Par Me Galipeault C.R De largent ou des valeurs

Des vaieurs quil converties en argen

Jo payais avec les valeurs quiI vendues

Mais cela cest une autre transaetion part de Ia transaction du

Wabash

Cela a.vait rien voir avec cola

Vous aviez des valeurs suffisamment pour payer toutes les valeurs

quo vous aviez achetØes part du montant du Wabash Cest-a-dire

que le produit de Ia vente du Wabash nØtait pas nØcessaire pour acheter

les autres valeurs quo vous avez achetØes

Cela je ne suis pas capable de dire cela Parce que jachetais

Jaurais dü recevoirles choses mais je ne los ai pas recues

On rema-rque la tentative dont nous pairlions plus haut

de sØparer les actions Wabash davec les -autres valeurs

dØposØes le septembre mais des Ia suite de linterroga

toire les choses sont rØtablies
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En rØsumØ toutes les valeurs quiI Belleau avait en mains 1930

venant de vous denaient Œtre vendues par lui nest-ce pas pour en
GR0NDIN

acheter autres

Oui LEFMVRE

La signification de oette admission est que entre les -r
mains de Belleau les certificats devenaient de largent avec

lequel il devait faire lacquisition des autres valeurs quil

avait recu instructions datheter la seule restriction que

ces certificats seraient comptØs un prix respectivement

fixØ pour chacun deux
Les valeurs que lappelant donnait ordre dacheter pour

lui Øtaient 125 actions de Pan-American Petroleum 300

actions Royal Dutch Petroleum et 150 actions de St-Louis

et San Francisco En prenant le prix exact du coüt dachat

chargØ Grondin dane les livreecar des lee et 10

septembre tout lordre daohat Øtait exØcutØces valeurs

reprØsentaient une somme de $39568 75 Ii ny pas

de doute comme le dit Dion quil aurait eu un

certain montant de demandØ en argent pour couvrir ou

pour payer les valeurs si en mŒme temps quo Grondin

donnait sos instructions dacheter il navait pas remis lee

actions dTJnion Pacific de New York Central et de

Wabash Ces actions constituaient le fends avec iequel

Belleau Øtait chargØ dacheter Converties en argent par

la vente au prix indiquØ elies le remboursaient des avances

faites pour les achats effectuØs En attendant dŒtre ainsi

converties ellos pouvaient Œtre traitØes comme de largent

et tout ØvØniement restaient garantes pour lee avanees

ainsi faites cur Ia foi des actions ainsi dØposØies Suivant

lexpression de Belleau ca servait de garantie collatØrale

en attendant Cela est conforme aux usages bien con

niis de la Bourse tels quils sont Øtiablis dans la cause

Nous ajouterons cest là la nature tie Ia transaction du

septembre entre Grondin et Belleau telie quelie ce dØduit

de oe qui sest dit et de ce qui sest fait

Aussi les certificate remis par Grondinet qui Øtaient

dies titres nominatifsfurent-ilc par lui endossØs gØnØrale

mont pour quils soient nØgociables admet Grondin

lui-mŒme

Les vajeurs dont ii fut question le septembrecelles

quil sagissait dacheter comme celles quil sagiseait die

vendrese nØgociaient exciusivement sur les marches dee

Etiats-Unis Ii est raisonnable daffirrner que lee parties
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1930 pour leurs transactions avaient en vue la bourse de New
GRONDIN York Belleau nØtant pas un agent de change accrØditØ

LEFMVRE
cette bourse ilsensuivait que la ccrnnaissanoe de Gron

din et comme consequence du mandat conflØ Belleau ce

dernier emploierait des courtiers de New-York et les rela

tions daffaires entre ces courtiers et le mandataire Belleau

seraient rØgies par les rŁgies et les usages de la bourse de

New-York On peut dire que cØtait là une condition

implicite de la convention art 1017 C.C.
Ii au dossier une preuve de ces rŁgies et usages

Elle e.st leffet que les courtiers de New-York en recevant

les certifloats endossØs gØnØralernent comme lØtaient ceux

du Dr Grondin les envoient aux agents de transfert pour

les faire mettre leur nom ou au nom dune autre maison

de New-York et quil est dhabitude de sein servir dans

ieur finance jusquà oe que Ia transaction ait ØtØ complØtØe

et terminØe avec leur client

Rien dans la preuve que nous avons devant nous ne

laisse presumer quil en ØtØ autrement clans le cas qui

nous occupe mais bien que toutes les circonstances nous

justifieraient de lassumer nous nen tiendrons pas compte

dans notre decision

Ii reste acquis que Grondin savait que Belleau serait

force demployerdes courtiers de New-York et en lui con

fiant son mandat ii linvestissait sans les specifier de tons

les pouvoirs qui dans le cours ordinaire des affaires sinfØ

raient de la nature mŒmede ce mandat art 1705 0.0.
Les courtiers de Belleau New-York Øtaient MM Post

Flagg Belieau avait avec eux un arrangement au moyen

duquel ii nØgociait sur les marches des Etats-Unis toutes

les affaires de ses clients Un seul compte Øtait ouvert au

nom de Belleau Co qui seuls Øthient connus de Post

Flagg Toutes les transactions de bourse aux Etats

Unis eonfiØes la maison Belleau Øtaient transigØes par

lintermØdiaire de Post Flagg qui achetaient et yen

daient au propre nom et pour le compte de Belleau unique

ment
Ce compte est produit depuis le ler septembre 1926

jusqua sa cloture aprŁs la faillite On voit les achats

les veintes les credits lies dØibits ies titres recus les titres

en mains les titres dØlivrØs les avances les paiements etc

etc tous entrØs chronologiquement en traitant Belleau
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comme lie soul et unique client sans aucuue rØfØrence 1930

aucun des mandants de Belleau et sans la moitndre marque GRONDIN

didentitØ de oeux qui avaient conflØ lies titres Belleau

Cola constituait un compte gØnØral davoir et de debit qui
Ranfret

en droit ne pouvait se liquider autrement quo par une

reddition de compte pour Øtablir la balance qui revien

drait lun ou lautre des intØressØs

Post Flagg recevant dies titres ou valeurs do la maison

Belleau endossØs en blanc no savaient pas et navaient pas

savoir qui us appartenaient Lendos gØnØral Øtait

suffisant pour confØrer une autorisation apparente toutes

fins art 1730 0.0. Et do mŒme que lies achats ou los

titres dØlivrØsou los avanoes do fonds ou los cheques expØ

diØs Øtaient dØbitØs au compte de Belleau de mŒme les

ventes lies titres reQus ou largent dØposØ lui Øtaient crØ

ditØs Tout ce compte formait un ensemble dont chaque

operation rØpondait lune pour lautre les titres et los fonds

en mains constituant la garantie collatØralie pour los avan

ces los achats et lies remises dargent

Cest ainsi que Belleau dØcrit la nature de sos relations

avec Post Flagg Mais le compte lui-mŒme est là et ii

est facile de constatier quo cola est exact

Les ordres daehat et die vente de Grondin furoht immØ
diatement transmis Post Flagg par la maison Belleau

pas au nom die Grondin mais au nom de Belleau suivant

lo cours ordinaire des affaires Le mŒmejour septem

bre los 50 actions do New-York Ceaitral Øtiaient vendues

et 100 actions do St Louis San Francisco Øtaient achetØes

par Post Flagg Le lendemain tous lea autres ordres

dachat die Grondin Øtaient exØcutØs sauf 70 actions do

Royal Dutch Petroleum qui no furent achetØes que le 11

septembre Dans lea livres do la maison Belleau cette

vente et ces achats furent des leurs dates entrØs au compte
de Grondin Ia suite do ces transactions et en autant

quil sagissait des affaires entre Grondin et Belleau ce

dernior apparaissait comme crØancier pour un montant die

$25128.13 et comme dØbiteur de Grondin pour 100 actions

Barnsdall 100 Union Pacific 200 Wabash 125 Pan Ameri

can Petroleum 300 Royal Dutch et 150 St Louis San

Francisco CØtait là do la tenue do livres

Los faits rØvØlØspar la preuve sont que los oertificat ou

titres que Grondin avait endossØs gØnØralement lie sop-
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1930 tembre furent lie soir niŒme et dans le cours ordinaire des

GR0NDIN affaires expØdiØs Post FJ.agg New-York au nom et

LFE pour le compte die la maison Belleau et sans en aucune

façon dØvoiler le nom de Grondin Et si maintenant nous

rous reportons New-York en envisageant oette fois lee

affaires entre la maison Belleau et Post Fiagg nous

constatons sans nous occuper comme nous le pourrions

des rŁglements et usages die la bourse die New-York mais

uniquernent en tenant comptie des conventions prouvØes

entre Belleau et Post Flagg qu.e ces dates Post

Flagg achetŁrent pour lie compte de Belleau Co lies

actions St Louis San Francisco et les Pan American et

lies Royal Dutch dont ii ØtØ question et quils vendirent

50 actions New York Gentral et quils reçurent lies oeatifi

cats de New York Central de Wabash et die union Pacific

Dane leurs livree Post Flagg dØbitŁrent Belleau pour

lies achats faits et les crØditŁrent pour les vesitee ou pour

lee ertificats dØposØs De cette façon et conformØment

aux conventions existant entre Belleau et Post Flagg lies

100 actions de Union Pacific et ls 200 actions die Wabash

devinrent englobØes dars le comptie gØnØral die Belleau

Co lee 50 actions de New York Central ayant dØjà ØtØ

vendueis En effet la date du 11 septembre on trouve

lies entrØes qui correspondent ces transactions Ii est

possibleil est mŒrne probable daprŁs la coutume Øtabl.ie

que Post Flagg firent transfer lies certificate en leur

nom Ii est suffisaint die dire que entre ces courtiers die

New-York et la maison Belieau ces certifleats furent

depuis ce moment dØtenus en garantie collatØrale du

compte die Belleau et quil devint des irs lie droit absolu die

Post Fiagg dien rendre compte non plus comme dune

transaction isolØe et dØtiachØe mais comme dune transac

tion faisant partie die lensemble des operations entre lee

deux maisons Cest là une situation de fait prouvØe par
Dion et admise par Belleau Gron din peut contester lie

droit quavait Belleau den agir ainsi mais ii ne peut nier

le fait que cest ainsi que lee choses se sont passØes

Pour tout oe qui va suivre mŒmepour lee relations entre

Post Flagg et Belleau et leur effet en vertu dies lois de

New-York ou des Etats-Unis nous pouvons nous guider

sur la ii de la province die QuØbec oar ii ny au dossier

aucune preuve de la loi ØtraingŁre Belleau confØrØ
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Post Flagg un gage valide sur les actions die Grondin en 1q30

supposant touj ours que les certificats eux-mŒmes naient GE0NDIN

pas ØtØ transfØrØs au nom die Post Filagg Comme nous
LEFMvRE

Vavons indiquØ plus haut ee pouvoir Øtait implicitement
Bmfret

compns dans son mandat art 1705 C.C. Mais ecartant

au besoin oette premiere raison ce pouvoir lui avait ØtØ

ostensibiernent oetroyØ par Grondin en endossant es oerti

floats gØnØralement .art 1730 C.C. Die plus nous sommes

daccord avec la majoritØ de la Cour du Banc du Roi pour

dire que cette mise en gage Øtait valable en vertu des

articles du code civil concernant les courtiers facteurs et

autres agents die commerce arts 1735 et suivants

Telle Øtait donc la situation la date du 11 septembre

1926 ct telle elle est reste jusquà la faihite die Belleau

lie 27 novembre 1926 Dans lintervahle les 100 actions de

Union Pacific ayiaient ØtØ vendues et credit en fut donnØ

Grondin mais cela naffecte pas lie present hitige Cette

situation on le remwrque ØtØ orØØe par Grondin lui

mŒrneet ehLe rØsulte die la nature mŒme de sos relations

avec Belleau Elle existait avant ha faihlite Elle na paa

ØtØ amenØepar oette demiŁre au contraire la faillite en

hØritØ Le syndic intimØ ny en rien participØ cest un

Øtat de choses qui lui est dØvolu avec tons lies droits et lies

obligations quil pouvait comporter

Le syndic na donc pas eu la possession des actions

Wabash et encore moms celle dies certificats dØposØs le

septembre par Grondin et qui font lobjet de sa requŒte en

revondication Ii ØtØ saisi des droits que Belleau lui

mŒme aurait pu exereer et vis-à-vis die Grondin II est

devenu responsable des obligations ou des dettes die Bel

ieau mais dans ha mesure seulement oü lØtat de faihlite

survenu depuis et la loi de faillite lui permettaient die lies

satisfaire

Qiueis sent donc lea droits qui die cette situation dØcou

laient en faveur die lappeiant

Ii aurait Pu avant la aihlite exiger die Behloau son man
dataire une reddition de compte et obtenir un jugemenit

pour lie reliquat Øtabhi en sa faveur sil en avait Un
MŒmependant que Belleau avait encore le ciertificat du

Wabash en sa possession Grondin pouvait en exiger la

remise mais la condition die rembourser Behleau ses
dØboursØs et son do raison die lexØcution du mandat
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1930 arts 1713 1723 C.C. la date die la faillite le moutant

GRONDIN en Øtait de $8378.28 AntØrieurement la vente des

LEFAIvRE
actions Union Pacific ce montant avait atteint environ

$25000
RinfretJ

Apres que lie certificat du Wabash eut ete transfere

Post Flagg Grondiin ne pouvait plus le revendiquer die

ces derniers purement et simplement car us avaient acquis

une possession lØgaJe et quils pouvaicent valablement lui

opposer Exerçan.t peut-Œtre lies droits de Belleau Grondin

eüt Pu obtenir de Post Flagg la remise de son certifloat

sil Øtait encore susceptible didentification entre leurs

mains mais toujours Ia condition de payer ces derniers

lie montant die ieurs dØboursØs et avances la maison Bel

ieau arts 1713 1723 C.C. Et cela voulaiit dire lie mon
tant du compte total car le gage eat indivisible art 1976

0.0. Du septembre au 26 novembre ce montant

oscillØ entre $434730.39 et $353315.23 Ii suffit die men
tionner La chose pour dØmontrer combien elle Øtait hors die

question

Grondin pouvait encore tenter une action en domrna.gea

contre Belleau siI prØtendait que celui-ci avait excØdØ son

mandat et avait illØgalement engage lies actions Wabash

art 1709 C.C.
Ce sont eroyons-nous lies seuls recours quil avait sa

disposition Ii nen adoptØ aucun mais ce quil est sur

tout important de constater cest que aucun die oes recours

ne correspond celui quil veut maintenarit faire acoueillir

contire le syndic

En plus II ne faut pas oublier que ces recours ont depuis

ØtØ modifies et que lefficacitØ en ØtØ diminuØe par suite

de lØtat die faillite qui eat survenu Toutefois il eat cer

tain que Grondin na pas plus de droit contre lie syndic

quil nen avait contre Belieau Ii sensuit que sa requŒte

actuelle qui naurait Pu rØussir contre Belleaiu peut encore

moms Œtre maintenue contre lie syndic et que Ia Cour

dAppel eu raison de l.a rejeter

Le syndic na jamais eu la possession du certificat de

Wabash Par la faillite die Belleau il ØtØ saisi dies droits

die ce dernier contre Post F1.agg Ces droits consistaient

obtienir une reddition de compte lamiable ou en jus

tice La premiere Øtait Ia plus desirable et la plus pra

tique Cest collie qui ØtØ sanctionnØe par lordonnance du
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Registraire en date du dØcembre 1926 Ii ny pas eu 1930

dappel de oette ordonnanee Loi de failliteart 159-3 GRONDIN

RŁgle 67 et Ia rØgularitØou lhonnŒtetØde La reddition de

compte faite au syndic par Post F1agg ne sont pas atta-
Rmfret

quees ni mises en doute Bien au contranie appelant

adopte le montaknt de $14800 auquel sos actions Wabash

sont supposØes avoir ØtØ vendues La liquidation qui ØtØ

effectuØe de cette facon produit un surplus qui ØtØ

remis au syndic Ce surplus constitue un fonds commun
Ii eat certain que Grondin na paAs droit une partie spØci

flee de cc fonda Aucune portion spØcia.le du reliquat de

compte verse par Pbst F1agg entre lea mains du syndic

nest directement attribuable la vente des aetions.Wabash

qui appaArtenaient Grondin Pour revendiquer ses certi

floats mŒmeen remboursant Post F1agg ii Øtait essentiel

que lappelant pot les retracer et le identifier Nous ne

croyons pas que cette identification soit Øvidentie dans le

dossier que nous avons devant nous

Dautre part les 200 actions Wabash de Grondin ne sont

pas lea seules actions do cette compagnie que Post Fiagg

aient reçues de Belleau ou qui aient fait lobjet de transac

tions entre lea deux maisons On en trouve dautires dans

lØtat de compte qui eat produit La veille du jour oi

figure lentrØe qui paraIt se rapporter aux actions do 1ap-

pelant on voit 10 sept une autre entrØe pour 100

Wabash reçues Mais tout ØvØnemei-it les valeurs qui

ont ØtØ aucoessivement vendues pour liquider le compte

appartiemaient indiffØremment tous lea clients de Belleau

au mŒme titre que los Wabash appartenaient Grondin

CØtiaient toutes des valeurs de clients quil avait là

affirme le syndic Ces valeurs la preuve lØtablit avaient

ØtØtransrnises Post Flagg au moyen dune transaction

identique celie qui ØtØ faite dans le cas du Wabash lea

parts du Dr Grondin Cest le produit global de la vente

de toutes cea valeurs qui servi los dØgager et Øtablir

le fonda commun dont le syndic dispose aprŁs avoir liquidØ

dØfinitivement le compte de Post Flagg DaprŁs lea

principes gØnØraux de ia loi de la province de QuØbec il

nexiste pas de droit reel ou droit de suite sur largent ou

le prix provenant de laliØnation dune chose Exception

nellement
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1930 Ic propriØtaire de Ia chose qui Pa prŒtØeIouØe ou donnóe en gage et qui

nen pas empŒchØ Ia vente droit den toucher le produit aprŁs collo
RONDIN

cation des crØances ØnoncØes aux articles 1995 et 1996 et de ce qui est

LEFMVBE dü au Iooateur art 1994 C.C parag 8a art 2005a C.C.

Ici le moms quon puisse dire cest que ce droit appartient

tous ies clients de Belleau dont les valeurs ont ØtØ yen
dues dans lies mŒrnes conditions que celles de lappelant et

dont le produit eontribüØ former ie fonds commun et

indivis art 1985 C.C. Nous ne voulons pas nous pro
nonoer là-dessus car ii ne serait pas equitable que dans

cette cause oi les seuls droits de Grondin ont ØtØ discutØs

le jugement decide des questions dans lesquelles tous les

autres crØanciers de Bellea.u peuvent avoir un intØrŒt

Ii est au moms un fait acquis cest que le fonds venant

de Post Flagg est insuffisant pour payer thus les crØan

ciers qui sont dans le mŒme cas que lappelant Recon

naltre comme il le demande par sa requŒte son droit dŒtre

payØ mŒmece fonds du plein montant cie sa crØanee ce

serait le tiraiter par prØfØrenee alors que ses co-crØanciers

ne pourraient plus recevoir quune partie de ce qui leur est

dü En dautres termes ce serait autoriser prØcisØment ce

que la Loi de Faillite pour but dempŒcher Lappeiant

se heurte au fait materiel que son dØbiteur est en faillite

et que tous ceux qui sont d.ans son cas doivent Œtre traitØs

sur le mŒrne pied cette fin la procedure indiquØe par

la loi est le bordereau de distribution Loi de Faillite

art 37 Oomme chacun des crØanciers aura le droit de

contester ce bordereau de distribution et quaucun deux

na eu loeeasion en cette cause de faire valoir ses prØten

tions individuelles nous devons nous abstenir dexprirner

une opinion sur la açon dont la distribution devra se faire

Toutes ces questions restent ouvertes Ce que nous en

avons dit Øtait simplement pour dØmontrer que Ia requŒte

de lappelant ne pouvait Œtre accordØe Ses droits sont

rØservØs pour discussion sur le bordereau de distribution

et 1appel est rejetØ avec dØpens

Appeal dismissed with costs

Solicitors for the appellant Chauveau Rivard Blais

Solicitors for the respondent Galipeault Boisvert Gali

peault


